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1.  L’entreprise socialement responsable en matière de diversité liée aux migrations

Il existe très peu d’études européennes sur l’intégration des migrants dans le monde du travail et dans les entreprises. Peu de travaux également sur les besoins des migrants face à l’emploi. Cet article cherche à apporter une vision cohérente et globale sur l’insertion des migrants sur le marché du travail, mais extrêmement limitée vu l’espace imparti. Des pistes de réflexion et de recherches sont ouvertes.

Les propositions pour l’intégration des immigrés foisonnent à tous les niveaux de la société mondiale (ONU, BIT, Europe, nations, régions, localités). De plus en plus, elles intègrent les entreprises comme actrices à part entière de cette insertion. A titre d’exemple, le BIT a  adopté un « plan d’action pour un marché équitable en faveur de 86 millions de travailleurs migrants », dans le cadre de la 92ème session. Ce plan d’action implique les entreprises. Certaines ont déjà mis le pied dans cette voie.

Des pays se montrent plus actifs que d’autres. Les Etats-Unis ont une longueur d’avance sur l’Europe, les entreprises y ayant été poussées de longue date par une politique volontariste et contraignante de discrimination positive (affirmative action). Différents phénomènes (intensification des migrations, rapports concluants à l’inégalité des chances face à l’emploi, politique et directives européennes en matière de discrimination et d’intégration…) accélèrent le mouvement en Europe.

L’on peut citer l’exemple de la France où, Claude Bébéar, le président du groupe de banque assurances Axa, a remis un rapport au gouvernement dans lequel il faisait 24 propositions pour résorber les inégalités d’insertion des  personnes issues de l’immigration. Suite à ce rapport, 600 entreprises ont, à ce jour, signé une Charte de la diversité. 

1.1 De qui parle-t-on ?

Si les entreprises ont une responsabilité sociétale à assumer, notamment en matière de diversité liée aux migrations, il importe de planter le décor et de définir les acteurs et les publics : de quelles entreprises parle-t-on, de quels migrants ?

1.1.1. Les entreprises

L’attitude d’une multinationale cotée en Bourse et de plus en plus surveillée sur le terrain de l’éthique (tant par les investisseurs que par les ONG et les travailleurs) ne sera forcément pas la même que celle d’une TPE qui n’a, bien souvent, à rendre des comptes qu’à elle-même ou à son environnement immédiat. 

On distinguera les entreprises par leur taille :

· La grande entreprise, en général multinationale, occupant plus de 250 personnes,

· L’entreprise moyenne occupant entre 50 et moins de 250 travailleurs

· La petite entreprise comptant entre 10 et moins de 50 travailleurs

· La micro-entreprise fournissant de l’emploi à moins de 10 personnes.

Les yeux du grand public sont le plus souvent braqués sur les entreprises de grande taille, mises en avant pour la valeur exemplative de leurs comportements. Pourtant, les micro-, petites et moyennes entreprises constituent une source majeure de capacités d’entreprendre, d’innovation et d’emploi. En 2003,  99,8% des entreprises européennes étaient des TPE ou des PME et 70% des travailleurs étaient occupés par ces mêmes entreprises. Le poids des TPE et PME est donc considérable. 

Parmi les entreprises de grande taille, il importe de faire la distinction entre les sociétés cotées et les entreprises non cotées et souvent familiales. Le financement des premières dépend, pour une large part, d’investisseurs qui prennent de plus en plus en considération des données non financières pour prendre position. Ils se fondent pour se faire sur des agences spécialisées qui analysent leurs rapports sociétaux intégrant leur politique en matière de diversité.

Le type d’activité joue aussi un rôle dans l’appréhension de la responsabilité sociétale : l’entreprise est-elle maître de toute la chaîne de production ou sous-traite-t-elle une partie de ses activités ? N’est-elle qu’un sous-traitant ? Vend-elle directement ses propres produits au consommateur (en direct ou via un distributeur) ou ne traite-t-elle qu’avec d’autres entreprises (business to business) ? Selon ces critères, elle peut être plus ou moins placée sous les projecteurs. Elle aura aussi plus ou moins de possibilités de contrôle sur la pratique quotidienne.

Le statut de l’entreprise peut être fondamental : est-ce une entreprise commerciale, une entreprise publique, une entreprise d’économie sociale ou une association ? De plus en plus de voix s’élèvent pour que les services publics, les associations et autres ONG adoptent elles aussi des codes de conduite et/ou chartes décrivant leurs responsabilités sociétales.

1.1.2. Les migrants

Il y a autant de migrants que de causes de migration. L’emploi étant le lien qui unit les entreprises et les migrants, on peut établir des distinctions en sachant que ne sont pas comptabilisées officiellement dans les personnes étrangères les demandeurs du droit d’asile et, évidemment, les clandestins, ainsi que les immigrés naturalisés de première ou deuxième génération. On estime à 18,7 millions le nombre de résidents étrangers légaux  dans l’Europe des 15 d’après les données collectées en 2000-2001. D’autres études, comptabilisant les « autres migrants » aboutissent pour l’ensemble de l’Europe des 25 à une fourchette de 36 à 39 millions de personnes. Dans l'UE-15, la part des ressortissants de pays tiers dans l’emploi total était d’environ 4% en 2003 (Eurostat LFS 2003). Comme le souligne le Migration Research Group (Rainer Münz, Migration, Labour market and Migrant’ integration in Europe : A comparaison, in Paper for EU-US seminar of Integrating Immigrants into the Workforce Washington DC june 28-29 2004), si l’on totalise les résidents nés à l’étranger et les résidents nés à l’étranger, mais naturalisés citoyens européens, ainsi que les clandestins, la contribution des migrants à la croissance de l’emploi a été de 20% entre 1997 et 2000. 
Le taux d'emploi des ressortissants des pays tiers s'élevait, en 2002 à 52,7%, soit un taux inférieur de 14% à celui des citoyens européens. Cette différence était particulièrement marquée pour les femmes. En même temps, les immigrants sont surreprésentés dans les secteurs à risques de l'emploi, dans le travail non déclaré de qualité médiocre, ainsi que dans les segments de la population particulièrement exposés à des risques sanitaires et à l'exclusion sociale. En outre, les immigrants au niveau d'éducation élevé et hautement qualifiés sont souvent incapables de trouver un travail adapté à leurs qualifications et doivent accepter un travail moins qualifié et moins bien rémunéré.

Le terme « immigré » est trop flou et imprécis pour pouvoir être utilisé sans danger. Il recouvre des situations très diverses et des besoins spécifiques qu’il faut prendre en compte lorsque l’on parle de l’action des entreprises en matière de diversité liée aux migrations. 
L’on peut distinguer :
1.1.2.1.  Migrants selon le statut 

- Les travailleurs migrants salariés ;

- Les travailleurs migrants indépendants ;

- Les travailleurs migrants au chômage : 

- Les travailleurs migrants demandeurs d’asile 

- Les travailleurs migrants demandeurs d’asile déboutés

- Les travailleurs en situation semi-légale : on désigne sous ce terme les travailleurs employés par des entreprises d’intérim étrangères opérant généralement à partir d’autres pays que le pays du lieu de travail. Les problèmes se situent au niveau du droit social. 

- Les travailleurs migrants en séjour illégal : l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) évalue le nombre de migrants sans papier en Europe à entre 7 et 8 millions. 

1.1.2.2. Migrants selon la période d’arrivée 

- Les primo arrivants On entend par 'primo-arrivants', des personnes d'origine étrangère, récemment arrivées ou sorties de la clandestinité, séjournant depuis peu dans le pays d’accueil en ayant la perspective d'y rester à long terme et ayant un statut bien défini : il s’agit des personnes demandant un regroupement familial, des demandeurs d'asile recevables, des réfugiés reconnus, des réfugiés régularisés, des victimes de la traite des êtres humains, des migrants bénéficiant d’un permis de travail.
- Les migrants de première, deuxième ou troisième génération ;
- Les migrants naturalisés
1.1.2.3. Migrants selon le pays d’origine
- Les migrants européens

- Les migrants d’Afrique du Nord
- Les migrants d’Afrique Subsaharienne

- Les migrants d’Asie, etc.

Plusieurs études montrent que la répartition en "trois" groupes de population se manifeste clairement. Les immigrants de l’Ouest et du Sud de l’Europe, ainsi que les migrants provenant d’autres pays industrialisés, ont un taux d’emploi plus élevé que les nationaux et un taux de chômage plus faible. Par contre, les migrants des autres parties du monde et en particulier les migrants du Maghreb et des Turcs, obtiennent de moins bons scores sur le marché du travail et doivent faire face au taux de discrimination le plus élevé, ce qui réduit drastiquement leurs chances d'accéder et de gravir les échelons sur le marché du travail.

1.1.2.4. Migrants selon le niveau de qualification 

- Les migrants peu qualifiés

- Les migrants qualifiés
- Les migrants hautement qualifiés 

De manière générale, les ressortissants des pays tiers sont concentrés dans certains secteurs et certaines professions, même si cette tendance s'atténue normalement avec le temps. Leur proportion dans les emplois manuels est supérieure, pour tous les types de qualifications, à celle des ressortissants de l'Union (et presque deux fois supérieure pour les emplois manuels non qualifiés). 
Pour ce qui concerne les travailleurs qualifiés, on observe que la différence entre le taux d’emploi des migrants et celui des citoyens européens s’est réduite de 5%, alors qu’elle augmentait un peu pour les travailleurs moyennement ou faiblement qualifiés. Mais la qualification ne constitue pas une garantie d’emploi : le taux d’emploi des ressortissants très qualifiés de pays tiers restait sensiblement inférieur à celui des citoyens européens en 2002.
1.1.2.5. Migrants selon l’âge 
La population étrangère se concentre davantage dans les tranches d’âge comprises entre 25 et 50 ans, soit dans la tranche d’âge la plus « active ». En France, ce sont les jeunes étrangers provenant de pays hors de l’Europe, dans une moindre mesure les Français par acquisition, qui sont les plus confrontés à l’instabilité et la précarité de l’emploi. Les jeunes issus de l’immigration connaissent plus fréquemment des parcours marqués par le chômage ou l’inactivité et sont confrontés à des pratiques discriminatoires. Cela touche aussi les plus qualifiés : le chômage des jeunes diplômés issus de l’immigration est le double de celui des jeunes nés de parents français.
1.1.2.6. Migrants selon le sexe 
Les femmes migrantes accusent un retard en matière d’intégration dans le marché du travail. Leur taux d’emploi était inférieur de 16,9% à celui des Européens en 2003, alors que les migrants masculins affichent un taux d’emploi inférieur de 11 %. « L’éducation favorise l’accès au marché du travail des étrangères, mais significativement moins que pour les ressortissantes nationales. Autrement dit, l’écart entre les femmes étrangères et nationales tend à s’accroître avec le niveau d’instruction » (Jean-Christophe Dumont et Mario Isoppo Les femmes immigrées et le marché du travail : diversité et enjeux, Séminaire de l’OCDE et de la Commission européenne, Bruxelles, 26 et 27 septembre 2005). La différence entre les femmes migrantes hautement qualifiées et les femmes nationales est de 23,2 %. « Pour les étrangères nées à l’étranger, ceci pourrait suggérer des problèmes liés notamment à la reconnaissance des diplômes. Ajoutons que les femmes migrantes sont concentrées dans les secteurs et les métiers faiblement rémunérés.             

1.1.2.7. Migrants selon l’objectif  
- Les migrants économiques

- Les migrants pour réunification familiale

- Les migrants demandeurs d’asile

1.1.3. Proposition de définition

L’on définit l’immigré, de manière générale, comme « toute personne née à l’étranger, de nationalité étrangère, vivant sur un autre territoire ». L’acception la plus couramment retenue est toutefois plus large. Sont, en effet, indistinctement qualifiés d’immigrés une partie des personnes d’origine étrangère entrées et établies dans un pays depuis des périodes plus ou moins longue. Le terme d’immigré paraît dès lors lié à la différence d’origine et non pas à un statut juridique. La notion d’immigré est associée à la différence. 

 Nous proposerons comme définition du migrant celle-ci :

« Le migrant est celui qui est considéré comme migrant par les autochtones. » 

1.2. Les besoins
1.2.2. Quels sont les besoins des migrants ?

1.2.2.1. Les besoins  des migrants sont nombreux et concernent tous les aspects de la vie économique, sociale et culturelle. Ils peuvent varier en fonction des migrants. Les plus couramment relevés sont :

L’accueil et l’accompagnement

La garantie de la sécurité de résidence, la protection contre les expulsions et la durabilité des statuts  

Le logement

La connaissance des règles de la vie dans le pays d’accueil 

La communication et donc d’apprentissage de la langue et éventuellement d’alphabétisation

L’accès à l’emploi

La connaissance des droits sociaux

L’accès aux soins de santé 

La formation continue ; mise en équivalence des diplômes, mise à niveau des compétences et qualifications

La mobilité

La scolarité, les informations sur les possibilités de garde des enfants

Les informations sur l’accès à la nationalité 

L’accès à la culture et aux médias

Les possibilités d’associations

Le regroupement familial 

Les mesures juridiques contre la haine et la violence raciales  

Le respect du droit à l'égalité de traitement 

1.2.2.2. Besoin d’emploi 

L’accès à l’emploi est un élément essentiel de l’intégration. Un emploi fournit des  revenus réguliers et une indépendance économique, la sécurité, et de nombreuses opportunités en termes d’intégration et d’interaction avec la population du pays d’accueil. Cela dit, si l'intégration dans le marché du travail constitue un élément clé du processus d'intégration, sa réussite à long terme est peu probable si elle n'est pas appuyée également par l'intégration des immigrants dans la vie sociale, culturelle et politique.
1.2.2.3. Les besoins généraux face à l’emploi

Les besoins généraux des migrants face à l’emploi diffèrent selon le type de migrant. 

Les personnes qui arrivent dans le pays ont besoin d’aide et sont concernées par une politique d’intégration. Les personnes résidant depuis quelques temps dans le pays sont plutôt concernées par des problèmes de discrimination et/ou par des difficultés d’insertion professionnelle. 

1.2.2.4. Les besoins des migrants au travail

On distingue en général trois axes de besoins :

- le premier vise les rapports entre collègues, le climat organisationnel, les conflits et les modes de communication. Les enjeux principaux sont de l’ordre de la communication, du langage et du parrainage.

- le deuxième vise les rapports de production. Ils touchent les techniques de production, les qualifications et le savoir-faire. Les besoins sont de l’ordre de la formation, de la qualification et de la reconnaissance.

- Le troisième axe est celui des conditions de travail et de la rémunération. Les besoins sont de l’ordre de la non-discrimination.

 1.2.3. Quels sont les besoins des entreprises ?

De différentes études menées sur le sujet, on peut déduire six besoins, exprimés ou non, des entreprises en matière de migration:

- Le besoin de base qui est tout simplement celui de trouver des travailleurs actifs. Ce besoin est lié à la démographie et à la croissance.

- Le besoin de trouver sur le marché le personnel qualifié/compétent ou dont les qualifications sont minimes, mais pour des métiers peu attractifs. Ce besoin est lié aux qualifications/compétences des travailleurs, ainsi qu’à la volonté de travailler des personnes résidentes. Lorsque des pénuries existent, la solution a toujours été de recourir à la main-d’œuvre étrangère. Ce besoin peut coexister avec un taux élevé de chômage et est de plus en plus mis en relation avec les possibilités de formation de la main-d’œuvre du pays d’accueil.

- Le besoin issu de la mondialisation et de nouvelles formes de gestion des ressources humaines. Il est lié à la nécessaire circulation des compétences d’un pays ou d’une région du monde à l’autre.

- Le besoin lié à la mondialisation et la compétition internationale des « cerveaux ». Ce besoin vise la main-d’œuvre hautement qualifiée contribuant à la compétitivité des entreprises et des pays. Dans ce domaine, les entreprises et les pays  doivent se montrer attractifs.

- Le besoin de disposer d’une main-d’œuvre bon marché et flexible (travailleurs « just in time »), ce qui justifie le recours à de la main-d’œuvre migrante illégale ou semi-légale.

- Le besoin lié à la présence même de personnes immigrées ou issues de l’immigration dans le pays concerné, ainsi qu’à l’internationalisation croissante des entreprises. La diversité ethnique des travailleurs permet d’être au plus près des clients, d’avoir des salariés représentatifs des marchés ou du business que l’on veut développer. Le besoin visé est  d’augmenter la performance économique.

Lié au précédent, les entreprises manifestent des besoins en termes d’image et de réputation, comme le confirme une enquête menée en 2005 auprès d’entreprises de l’UE des 25.

L’on peut encore citer le besoin non officiel de recourir à de la main-d’œuvre clandestine.  C’est le cas notamment lorsque des grandes entreprises de construction, pour des raisons d’image et de bonnes relations avec les syndicats, ne peuvent engager des migrants « bon marché » à visage découvert. Elles recourent alors à des sous-traitants de sous-traitants, ce qui leur permet de se dégager de toute responsabilité. Cette main-d’œuvre s’avère indispensable lorsque ces entreprises répondent à des appels d’offre attribués au « mieux disant » : le critère de sélection étant le prix, il est impossible de rémunérer les travailleurs de façon décente. Tous les acteurs sont au courant de ces pratiques. On pointera en particulier les pouvoirs publics comme maîtres d’ouvrage de certains chantiers, responsables de ne tenir compte que du prix pour l’attribution de marchés.

1.3. Comment les besoins des migrants et des entreprises peuvent-ils se rencontrer ?

1.3.1. Pour les migrants

D’abord, et avant tout, sur le terrain de l’emploi qui constitue un besoin fondamental pour les migrants. Une des principales motivations poussant les ressortissants de pays non européens à venir s’installer en Europe, est d’y trouver de meilleures conditions de vie. Pour les immigrés des générations suivantes, l’emploi est la voie de l’inclusion sociale. Ce besoin est lié à d’autres : sanitaires, de logement, de communication, de mobilité, de statut, de formation… L’emploi procure les revenus qui permettent d’éviter la marginalisation. De plus, le lieu de travail est l’un de ceux où le travailleur immigré tissera son premier réseau social hors de sa communauté d’origine.

L’emploi, comme point de rencontre entre les besoins des migrants et des entreprises, est aussi un point de friction provenant de la contradiction entre, d’un côté un stock de chômeurs important qui trahit des insuffisances en matière de formation et de qualification et de l’autre, le recours, parfois massif, à des populations non européennes formées ailleurs. 

Autre point de friction, celui du brain drain. Alors que les pays occidentaux s’inquiètent aujourd’hui du risque pour leurs économies d’une pénurie de scientifiques ou de travailleurs spécialisés, ils se tournent vers les ressources humaines des pays du Sud et de l’Est. Cela signifie que les coûts de formation de ces scientifiques et de ces travailleurs qualifiés sont à charge des pays exportateurs de cerveaux, tandis que les profits que génère leur activité professionnelle reviennent aux pays les plus développés.  Une alternative, plus coûteuse, serait de former les chômeurs (y compris les migrants résidents) des pays occidentaux. Plus cynique encore est l’attitude de pays occidentaux qui imposent à leurs propres institutions d’enseignement des numerus clausus et affectent une partie de leur budget de coopération au développement à la formation de spécialistes (des médecins par exemple) dans un pays d’Afrique. Lesdits spécialistes formés à un coût défiant toute concurrence sont ensuite appelés à professer, pour un salaire moins élevé que les nationaux, dans le pays « généreux donateur » qui souffre d’une pénurie de spécialistes. Dans son neuvième Rapport mondial sur le développement humain, le PNUD recommande la taxation de l’exportation des cerveaux.

1.3.2. Pour les entreprises

L’intérêt pour une entreprise d’employer des migrants est de plusieurs ordres. Il peut viser: 

- La clientèle : intérêt à intégrer des salariés maîtrisant la langue et la culture d’une partie ou de toute la clientèle visée soit localement, soit à l’extérieur du pays d’implantation ; 

- Les filiales / sous-traitants/ fournisseurs : intérêt à intégrer des salariés maîtrisant la langue et la culture de filiales, sous-traitants ou fournisseurs situés dans des pays d’origine de la population immigrée concernée par les actions d’intégration. 

- Les actionnaires : exigence de l’actionnariat. 

- La communauté locale : implantation de l’entreprise dans un tissu local à forte concentration de populations immigrées et, dès lors, intérêt à travailler sur ces questions pour des raisons d’image, de communication et de recrutement. 

- Les pouvoirs publics : mesures spécifiques avantagées par les pouvoirs publics. 

- L’emploi : difficultés de recrutement. 

J. Gandz (A business Case for Diversity, Path to Equal Opportunities”, rapport pour le compte du gouvernement canadien, 2002), regroupe les motivations des entreprises en trois catégories : éthiques, réglementaires et économiques. A cette typologie d’entreprises, on peut ajouter une catégorie encore majoritaire : celles qui pratiquent la discrimination. Celle-ci peut être de différents ordres. Le Centre belge pour l’égalité des chances en identifie quatre: 
- La discrimination  peut découler d'un refus clair d'embaucher une personne en raison de son origine qui, selon le chef d'entreprise pourrait constituer un 'facteur risque' supplémentaire qu'il ne veut pas assumer. 

- La discrimination peut apparaître dans les conditions mêmes de l'embauche ou au cours de l'exécution du contrat de travail par le biais d'une différenciation du salaire et des fonctions, le non-accès à une promotion ou à un contrat à durée indéterminée. 

- La discrimination peut résulter  de tests de sélection eux-mêmes qui peuvent contenir des éléments culturels (non liés à l'évaluation des compétences et des qualifications) propres à disqualifier les personnes d'origine étrangère. 

- Enfin, une entreprise peut être amenée à produire une discrimination à l'embauche motivée par ce que la direction préjuge des réactions du personnel en place ou de la clientèle. 

2. LA RESPONSABILITÉ SOCIETALE DES ENTREPRISES (RSE) 

2.1. Qu’est-ce que la RSE ?

Il existe autant de définitions de la Responsabilité sociétale des entreprises que de pratiques… De manière générale, la RSE se rapporte aux démarches volontaires des entreprises, s’inscrivant dans une optique de développement durable, de cohésion sociale et de compétitivité et couvrant les activités sociales, sociétales, environnementales et économiques des entreprises. Elles s’appuient sur une palette d’outils - normes, standards, labels- qui permettent de mesurer la réalité de ces pratiques, leurs plus-values et d’en maximiser les effets tant pour l’entreprise que pour la société.

Les entreprises mettent en exergue la nature strictement volontaire de la RSE. Les syndicats et les organisations de la société civile soulignent, en revanche, que les initiatives volontaires ne sont pas suffisantes pour protéger les travailleurs et les droits des citoyens. Ils prônent un cadre réglementaire établissant des normes minimales. Les investisseurs évoquent la transparence des actions des entreprises, des méthodes de gestion et de leur impact. Les organisations de consommateurs insistent sur la fiabilité des informations fournies par les entreprises. 

Phénomène nouveau, on insiste sur le fait que la RSE est un processus permanent d’amélioration. Les indicateurs GRI, par exemple, mettent davantage l’accent sur les dispositifs mis en place par les entreprises pour atteindre leur objectif que sur les résultats atteints. Le label Diversité que prépare le gouvernement belge met en exergue cette démarche axée sur une recherche constante d’amélioration.

2.2. Gestion de la RSE : enjeux stratégiques pour l’entreprise

Les enjeux stratégiques de la RSE pour l’entreprise sont décrits par  Quynhlien Duong et Philippe Demontrond de l’Université de Rennes (Intégration de la responsabilité sociale dans la gestion de l’entreprise). Les auteurs estiment que les initiatives de gestion de la RSE peuvent s’inscrire dans deux perspectives : la logique de devoir qui postule que les entreprises ont à répondre à des obligations plus larges que celle de la rentabilité ; la logique d’intérêt ("corporate social responsiveness") qui justifie l’existence d’avantages, en termes de rentabilité, de la gestion de la RSE. Sur le plan économique, l’entreprise peut ainsi améliorer son image de marque et sa réputation, gagner des parts de marchés, développer son chiffre d’affaires par des produits éthiques, être perçue comme leader sur son marché. Elle gagne alors des facteurs de compétitivité en termes de temps en répondant attentes sociales, avant que celles-ci ne prennent forme de loi. Elle anticipe l’exigence législative et la pression d’autres parties prenantes jouant un rôle actif. 

4. La responsabilité sociétale des entreprises et l’intégration des immigrés 

4.1. Les balbutiements 
Si l’on considère les pratiques des entreprises en matière de RSE et d’intégration de travailleurs immigrés sur le marché de l’emploi en général, il existe encore relativement peu d’expériences et d’études dans ce domaine en Europe. Le retour économique et financier ne va, en effet, pas de soi. L’enquête réalisée en 2005 auprès du Panel d’essai des entreprises européennes (EBTP) concernant leur politique relative à la diversité et à l’antidiscrimination sur le lieu de travail indique que, sur la moitié des répondants qui ont affirmé mettre en œuvre une approche en faveur de l’égalité et de la diversité, 30% seulement visaient l’origine raciale ou ethnique. Parmi ces 30%, seuls 3% s’étaient fixé des objectifs de diversité pour le recrutement et la promotion d’effectifs provenant de groupes raciaux ou ethniques sous-représentés. 
4.2. Grandes entreprises
La prise en compte des migrants intervient à la faveur des principes de diversité. Les grandes entreprises sont les premières à adopter ces principes, d’abord mis en œuvre dans le cadre de politiques d’égalité des chances entre hommes et femmes ou de politiques environnementales. Ces entreprises commencent à élaborer des stratégies à l’égard des migrants : en France, à la fin  d’août 2006, 600 entreprises avaient signé la Charte de la Diversité, initiée en 2005. Reste à déterminer si cela va au-delà des bonnes intentions. La Halde (Haute autorité française de lutte contre les discriminations et pour l’égalité) mène une enquête annuelle sur le sujet.  
Si le champ de la diversité est encore trop peu pris en compte par la RSE, les pratiques innovantes ne sont pas inexistantes. En 2004, l’association belge Pour La Solidarité a mené une vaste enquête européenne dont l’objectif premier était de dégager les contextes permettant la mise en œuvre de bonnes pratiques de partenariats - et donc de dialogue social - entre les entreprises privées, les syndicats et ou les ONG dans la lutte contre les discriminations et l’intégration des populations immigrées. Parmi les différents acteurs, on relève une présence importante des entreprises du secteur de l’économie sociale. Les impulsions proviennent soit des autorités publiques,  soit des associations de défense des droits humains, soit d’organisations syndicales, soit encore d’entreprises, marchandes ou non-marchandes engagées dans un processus (formel ou informel) de RSE. Les partenariats ciblent des populations très différentes : les primo-arrivants, les immigrés établis depuis quelques années dans le pays (la majorité) et les immigrés de deuxième ou troisième génération ; les populations du pays d’accueil, le monde du travail, les managers, les recruteurs, les chômeurs, les jeunes, les ROM, les immigrés en situation irrégulière… Les actions visent l’insertion sur le marché de l’emploi, la lutte contre les discriminations ethniques au travail, l’observation et la recherche de qualité, l’insertion dans la société et l’action sur les politiques. 

4.3. PME

Les entreprises impliquées dans des démarches RSE spécifiques à l’égard des migrants font très peu référence au modèle RSE ou à une charte éthique, excepté les grandes entreprises. Les PME, les associations et coopératives estiment en majorité que la responsabilité sociale fait partie de l’essence même de leur organisation et est placée au coeur de leur action. Certaines ont élaboré des codes éthiques ou ont entrepris un diagnostic social de leurs structures. 

Ceci confirme les conclusions d’une étude menée en 2003 par l’association française Novethic (Benchmark européen des outils d’évaluation « Responsabilité sociale » utilisables par les TPE-PME): les principaux textes de référence en matière de responsabilité sociale et environnementale des entreprises montrent que les organisations internationales ne privilégient pas une approche particulière pour les PME, voire même ignorent leurs spécificités.

5.  Dimensions, champs d’application et indicateurs de succès

5.1. Les dimensions
Les dimensions de la RSE en matière de diversité liée aux migrations sont de deux ordres :

-  Les dimensions que l’on ne peut changer : l’âge, le sexe, les capacités physiques, l’origine ethnique, la couleur de peau, les convictions religieuses…

-   Les dimensions qui peuvent changer : les aptitudes, l’expérience de travail, les compétences, les capacités linguistiques…, mais aussi de manière plus générale le profil démographique des effectifs ou le comportement de la part du personnel.                

5.2. Les champs d’application
Les champs d’application de la RSE en matière de diversité liée aux migrations sont nombreux. Ils touchent à la fois l’engagement de l’encadrement supérieur, la stratégie, les politiques organisationnelles, les incitants pour l’encadrement, les structures organisationnelles, les processus d’évaluation, la communication, les réseaux d’appui, l’éducation et la formation, le profil démographique de la main-d’œuvre, etc.

5.3. Les actions
Le Rapport Fauroux (Roger Fauroux, La lutte contre les discriminations ethniques dans le domaine de l’emploi, 2005), en France, fait le tour de cette question. Ses principales propositions et recommandations touchent à la fois les organisations patronales et syndicales, les entreprises, les intermédiaires de l’emploi et les pouvoirs publics.

Il propose entre autres :
- Le développement des audits diversité et l’encouragement du testing. 
- Des programmes d'actions concertés avec les salariés ou leurs représentants et adaptés à la culture de chacune d'entre elles. Rendre compte des avancées de ce programme, le cas échéant dans le bilan social des entreprises.
- L’intensification de la mobilisation des intermédiaires de l'emploi, publics ou privés, les incitant à développer leur mission de sensibilisation en direction des entreprises ; 
- La formation approfondie de tous les intermédiaires de l'emploi, publics ou privés, les managers des entreprises et les responsables des services de gestion des ressources humaines.
- Des audits des services de gestion des ressources humaines pour mieux détecter les pratiques de discrimination indirecte ou systémique. 
- Revoir les procédures de recrutement et de gestion des ressources humaines pour lutter contre les recrutements par réseau, par cooptation, par filière, objectiver les procédures de recrutement (fiches de poste, critères associés…) et rendre les procédures plus transparentes.

- Par la promotion de la technique d'anonymisation des CV. 
5.4. Les moyens

La plupart des outils permettant de concrétiser les engagements pour promouvoir la diversité ethnique sont empruntés au domaine de l’égalité des genres, étendue par la suite à la diversité en général.

5.5. Les outils d’évaluation

5.5.1. La question des statistiques ethniques 

« L’un des défis majeurs que pose la mise en œuvre des politiques de la diversité consiste à en mesurer l’impact », prévient le Réseau européen contre le racisme (Fiche d’information étendue n°27 de juin 2006). Près de 70% des entreprises de l’enquête EBPT qui possèdent déjà ou mettent en œuvre des politiques de diversité n’en suivent pas régulièrement l’impact.  

Plusieurs raisons expliquent ce défaut de suivi. L’une d’entre elles (majeure) réside le fait que la collecte de données relatives à l’origine ethnique, aux convictions religieuses n’est pas autorisée dans la plupart des pays européens, contrairement aux Etats-Unis par exemple. Cet interdit est notamment issu de la transposition dans les législations nationale de la directive communautaire de 1995 sur la protection des données (directive 94/06/CE du Conseil). La directive prévoit néanmoins certaines exceptions, lorsque celles-ci sont accompagnées d’un consentement ou d’une autorisation préalable. L’Irlande, les Pays-Bas, la Suède ou le Royaume-Uni ont introduit une telle exception, soit dans le cadre d’une loi anti-discrimination ou de promotion des minorités. 

Cela dit, une série d’autres outils d’évaluation sont disponibles. Très peu sont axés spécifiquement sur les migrants. La plupart des outils ont été développés dans le cadre de la RSE. Ils ont pour nom code de conduite, indicateurs, rapportage, labels.

Pour ce qui concerne les codes de conduite, on peut se référer aux diverses Chartes de la diversité, émanant en général de pouvoirs publics (France, Royaume-Uni, Région de Bruxelles Capitale, par exemple) dans le but d’encourager les entreprises à élaborer une politique à l’égard des migrants. 

5.5.2. Les indicateurs

Les indicateurs permettent de mesurer les performances à atteindre, de les suivre puis de les évaluer. Il ne faudrait pas limiter les indicateurs aux données ethniques. La Halde (Haute Autorité française de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité) a élaboré un tableau permettant de construire des indicateurs qui, à leur tour, permettent d’évaluer les actions entreprises.

Les indicateurs les plus suivis par les grandes entreprises, tel que ceux du GRI, demeurent très généraux.
Sur le terrain, les entreprises mises en exergue par la Commission européenne dans le cadre de la diversité recourent à des indicateurs tels que l’augmentation de la représentation, la conservation de dirigeants de haut niveau, l’amélioration de la perception des groupes minoritaires et majoritaires au sein de l’entreprise autour des questions de diversité, l‘implication dans des normes et processus commerciaux, etc. 

Les labels  (mots ou symboles appliqués sur des produits) informant le consommateur sur un certain nombre de leurs caractéristiques sont inexistants en matière de diversité. Le gouvernement belge est en phase d’élaboration d’un tel label qui est testé avec une douzaine d’entreprises.

5.5.3 Pertinence des indicateurs de succès

Les indicateurs de succès d’une politique de diversité liée aux migrants restent à construire. La référence en matière d’indicateurs est de plus en plus le GRI. Il est important qu’au-delà des initiatives nationales, l’organe de référence en matière de RSE reste le GRI et que l’on utilise des indicateurs reconnus par tous, y compris les ONG sociales et les associations de migrants, ainsi que par les PME et les TPE qui ont d’autres contraintes Une des priorités est de négocier avec le GRI pour que la liste des indicateurs relatifs à la diversité soit élargie et prise en compte dans les rapportages.

Par ailleurs, il importe que les indicateurs utilisés par les grandes agences de notation sociétale (telles que Vigeo) intègrent des critères de notation admis par tous. Nous prônons une table ronde spécifique réunissant toutes les parties prenantes afin d’élaborer ces indicateurs de manière collégiale.

Il apparaît, en effet, que des domaines sont inexplorés tels que le niveau salarial moyen des migrants comparés à celui des nationaux, le pourcentage d’embauches et de licenciements par ans concernant des migrants; celui des d’employés migrants faisant partie de groupes vulnérables ; celui d’employés migrants ayant accès à la formation ; celui des migrants inscrits au syndicat, etc.
6. Limites actuelles et perspectives de développement
6.1. Les cadres légaux
Pour ce qui concerne les cadres légaux, on peut se référer à une série de dispositions prises
- Au niveau international, il existe un large éventail de normes cherchant à protéger contre la discrimination sur le lieu de travail. C’est le cas de la Convention OIT N°97 (1949) et N°143 (1975) traitant de la discrimination à l’égard de travailleurs migrants, qui résident légalement dans le pays, en ce qui concerne l’emploi, la rémunération, etc. On retiendra aussi la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciales de 1965 des Nations Unies, ainsi que la Convention européenne relative au statut juridique du travailleur migrant du Conseil de l’Europe, adoptée en 1977.  Pointons par ailleurs la Charte sociale européenne (1966 révisée en 1996), surveillée par le Comité européen des droits sociaux du Conseil de l’Europe, qui garantit à tous les ressortissants et étrangers résidant et/ou travaillant légalement que tous les droits cités s’appliquent sans distinction de race, de couleur, de langue, etc. 

- Au niveau européen : la directive 2000/43/CE appelée communément directive relative à l’égalité raciale met en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique. L’on citera aussi la directive-cadre 2000/78/CE, relative à l’égalité de traitement en matière d’emploi. Ces deux directives ont été transposées dans les droits nationaux des 25 Etats membres de l’UE. 
- Au niveau des Etats, certains pays ont adopté des législations plus contraignantes que les directives européennes et mènent des actions positives. Les Pays-Bas, par exemple se sont dotés d’une loi, la « loi sur la promotion de la participation proportionnelle des allochtones à l’emploi » et d’une loi sur la stimulation de la participation au travail des minorités (Wet Bevordering venredige Arbeidsdeelname Allochtonen (WBEAA) & Wet Stimulering Arbeidsdeelname Minderheden (Wet Samen)). Ces lois obligent les employeurs à recenser la proportion d’allochtones occupés dans leur entreprise. Les employeurs (de plus de 35 personnes occupées) sont priés de faire connaître (annuellement) la composition « ethnique » de leur personnel. Les employeurs doivent établir un plan de travail par lequel ils font savoir comment, à terme, la composition « ethnique » de leur personnel reflètera la composition ethnique du territoire où leur entreprise est implantée. Ils doivent transmettre, chaque année, au bureau régional de l’emploi un rapport sur la façon dont ce plan de travail a été réalisé.
De nombreuses recherches-actions et programmes de sensibilisation, etc. ont été et sont encore menés dans le cadre de ces législations, conventions et chartes. On peut relever, en particulier, les initiatives européennes telles que EQUAL, ainsi que les programmes destinés à promouvoir la RSE.
6.2. Sont ils adaptés ?

Nous prônons une double orientation à l’action des pouvoirs publics : l’une soutenant les démarches volontaires des entreprises, l’autre plus contraignante.

6.2.1. Les démarches volontaires

Il est important de soutenir les démarches volontaires car elles aspirent les entreprises vers une amélioration continue de leurs pratiques. De plus en plus d’entreprises tiennent compte de leurs responsabilités sociétales, mais ce phénomène touche essentiellement les grandes entreprises placées dans des conditions de concurrence normale. 
Soutenir le cadre volontaire des entreprises passe par la mise en évidence de firmes exemplaires dans leur secteur au travers de labels, de prix… qui font de ces sociétés des « ambassadeurs de la diversité ». Le soutien doit aussi être apporté aux associations d’entreprises qui se réunissent pour développer ces pratiques, ainsi qu’au travail effectué par les ONG sociales oeuvrant avec toutes les parties prenantes pour aider les entreprises à avoir une vision holistique face à la discrimination et l’insertion des migrants. Les pouvoirs publics peuvent aussi apporter leur aide au volontarisme via un système de primes ou d’incitants fiscaux permettant de mettre sur pied une réelle politique de diversité. 

L’on doit toutefois constater que lorsque les entreprises se considèrent « obligées » de ne pas respecter les principes de la RSE dans le cadre de marchés publics, seuls des critères contraignants peuvent s’avérer efficaces.

6.2.2. Les lois

Cela nécessite donc d’aller plus loin au niveau législatif, en opérant une distinction entre la lutte contre toutes les discriminations dans l’emploi (embauche, promotion de carrière, sur le lieu de travail…), qui doit absolument être réglée par la loi, et la promotion de la diversité qui peut être traitée de manière plus incitative. Les législations contre les discriminations et l’embauche de clandestins doivent être accompagnées d’un renforcement de l’inspection sociale et assorties de sanctions sévères. L’application de ces lois doit être vérifiée. Les pouvoirs publics sont garants de l’égalité entre les citoyens et il faut utiliser tous les moyens pour rétablir cette égalité. Dans le cadre de la discrimination, le testing apparaît comme un bon outil à soutenir car les travailleurs sont dans un rapport de force qui ne leur permet souvent pas de porter plainte.

6.2.3. Les clauses sociales

Pour que le prix ne soit plus un obstacle aux pratiques responsables, il faut revoir les conditions d’octroi des marchés publics basées uniquement sur le prix, en y introduisant des clauses sociales dans les marchés publics. Une série de PME hollandaises sont devenues membres de la Fair Weare Foundation, poussées par les clauses sociales désormais intégrées par les administrations publiques néerlandaises dans leurs accords commerciaux relatifs notamment aux vêtements de travail. En France, dans le cadre du « mieux disant social » instauré en 2001, l’insertion par l’activité économique a connu une croissance certaine dont ont pu bénéficier des travailleurs sans emploi d’origine immigrée. Des ponts ont été établis avec l’économie dite classique. On a vu des salariés passer d’un secteur à l’autre notamment dans le cadre d’alliances entre des agences d’intérim dites classiques et des groupes d’intérim d’insertion. 

6.2.4. Le dialogue social

Il faut aussi que les pouvoirs publics invitent les partenaires sociaux à adopter une stratégie en matière de diversité et à en vérifier les résultats. Dans ce contexte, il s’impose que les organisations syndicales s’approprient l’enjeu de la diversité.

6.3. Vers un nouveau modèle de développement et de valorisation/reconnaissance des compétences des migrants ?

Les entreprises et les pouvoirs publics pourraient mener un travail de réflexion et d’appel aux idées pour soutenir leur croissance au travers des compétences et des besoins des migrants eux-mêmes.

Les pouvoirs publics et les associations d’entreprises promouvant la RSE pourraient valoriser les projets prenant appui sur les compétences particulières des migrants pour développer des activités ou participer à la croissance d’une entreprise. La grande distribution peut ainsi puiser dans les compétences des migrants celles qui correspondent aux nouveaux besoins des consommateurs. Dans le domaine des services, les migrants présentent également des compétences particulières sur lesquelles les entreprises, comme les pouvoir publics, pourraient bâtir de nouvelles activités ou soutenir des activités existantes.

6.4. Etendre le nombre d’entreprises et des populations prises en compte 

Etendre le nombre d’entreprises et de populations prises en compte passe, sinon par une réglementation plus coercitive, du moins par un travail sur les PME. Parmi celles-ci un grand nombre sont peu réceptives au modèle RSE, faute de temps, de moyens ou de volonté. Un moyen de contourner cette situation serait, notamment, comme le préconise EQUAL de passer par les services de l’emploi car c'est bien la qualité du service offert par les médiateurs d'entreprise aux PME, plutôt que les incitations financières, quelles qu'elles soient, qui incite ou non les petites entreprises à recruter des migrants.

6.5. Rôle des pouvoirs publics européens 

Des directives devraient être élaborées pour lutter contre le dumping social entre les Etats européens et pour lutter contre certains Etats (comme l’Irlande dans le domaine du transport) qui ont accepté que des travailleurs soient mis en concurrence avec des travailleurs soumis à leur droit national. 

De manière générale, l’ensemble du secteur du droit de la concurrence européen, qui vise à favoriser des prix moindres pour les consommateurs au travers de la concurrence, ne peut constituer une justification, comme ce l’est aujourd’hui, pour favoriser le recul social en mettant en concurrence des travailleurs migrants avec des travailleurs nationaux. Les exigences européennes en matière de concurrence et les exigences européennes en matière de cohésion sociale se révèlent contradictoires. Les premières ont pris le pas sur les deuxièmes. Il faudrait inverser le rapport de forces.

6.6. Le rôle des consommateurs
Les consommateurs se montrent de plus en plus sensibles aux critères éthiques. Le succès des labels du commerce équitable en est la preuve. Cette progression est notamment due aux campagnes d’information et aux actions des consommateurs et des ONG sociales, ainsi qu’au travail des pouvoirs publics (Conseil de l’Europe, Union européenne, Etats) pour favoriser la cohésion sociale et la RSE. Un label diversité pourrait jouer le même rôle dans ce domaine s’il est accepté à la fois par les mouvements de consommateurs, les partenaires sociaux et les associations de migrants et s’il est soutenu et diffusé avec des moyens conséquents par les pouvoirs publics.
7. Conclusion

L’intégration des migrants dans l’emploi et les entreprises est cruciale pour eux-mêmes. Elle est aussi un facteur de cohésion sociale. Chacun détient une part de responsabilité dans ce processus : entreprises, pouvoirs publics, Conseil de l’Europe, Union européenne, Etats, partenaires sociaux, ONG sociales, y compris les associations de migrants, consommateurs et citoyens. Seul le dialogue entre ces différentes parties prenantes permettra d’améliorer cette intégration. 
L’on doit constater avec étonnement que peu d’études sont consacrées à l’insertion des migrants dans l’entreprise. A-t-on nié cet aspect de l’intégration jusqu’à aujourd’hui ? Il est, en tout cas, plus que temps de le prendre en considération. 
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